EP et EVALUATION

1ère partie : mesure de la santé à travers un corps chiffré 1945-1960
L’enseignant est un technicien anthropomorphique (valeur physique).

· Baccalauréat : arrêté du 21/02/1945

Reconduit quasiment toutes les modalités et les épreuves d’EP au bac telles qu’elles avaient été instaurées en 1941.

Nouveauté : on classe les candidats en trois catégories d’âge selon lesquelles varieront les épreuves.

· moins de 16 ans

· 16/18 ans

+ de 18 ans.

Catégories (qui avaient déjà été utilisées par HEBERT) qui s'inspirent de l'organisation du sport civil qui fonctionne sur le principe d'égalité des chances au départ.

· Instructions officielles de 1945 :

Critère d’expertise : ère du mesurable. Mesure de capacité et de norme physique. Acquisition d’un standard, d’une norme minimale à atteindre.

Le travail de l’élève est apprécié d’une manière qualitative et plus précisément normative.

Il convient de rechercher un équilibre entre les grandes fonctions vitales qui n’est pas le même pour tous.

         « Le premier soin du professeur, au début de l’année scolaire, est de procéder à l’examen de ses élèves et pratiquer les mensurations staturales, pondérale et spirométriques. »

       « Les mensurations faites en octobre seront renouvelées en février et en juin de chaque années scolaire ». Ces données permettent de constituer des groupes homogènes.

         Contrôle de l’EP par un « livret d’EPS utilisable de 5 à 21 ans » comprenant des « fiches annuelles ».

« En raison de la pénurie de papier, on se contentera d’une fiche simplifiée. »

« La fiche d’EP est un outil indispensable à tous les éducateurs physiques. »

        « La notation des perf sera faite pour chaque enseignant selon les méthodes qui lui sont habituelles. Il n’a pas semblé opportun d’imposer de barème unique car il existe parmi nos élèves trop de diversité de condition dont on est obligé de tenir compte. ».

La double forme de contrôle, médicale et performative traduit la présence des 2 acteurs clés : médecins et pédagogues.

Cela traduit aussi la lutte d’une discipline qui hésite entre les objectifs de santé nécessaire à sa légitimation sociale et des objectifs éducatifs qui ont besoin d’une construction progressive  pour être crédibles.

Limites : ce n’est pas en mesurant la cage thoracique que l’on va inférer la santé.

Transition : mais l’urgence d’une évaluation sérieuse apparaît avec les revendications des épreuves physiques aux examens. Les praticiens recherchent un instrument sérieux de mesure de la valeur physique.
2ème partie : 1959-1983, mesure de la performance

L’enseignant est un ingénieur de la mesure de la valeur sportive (table LETESSIER)

· Table de notation de LETESSIER des épreuves en athlétisme.

« La table (de cotation de LETESSIER) scolarise la discipline » PUYO
Les barèmes établis par LETESSIER vont permettre :

· d’organiser la classe en groupes de niveaux,

· de fixer des objectifs de progrès

· de repérer l’évolution des résultats

· de noter facilement les élèves.

Les textes sont obligés de réfléchir à l’évaluation qui confronte l’ancrage scolaire de la discipline. L’intérêt consiste à fournir à l’enseignement un moyen de départir le sport de son côté ludique qui prévalait jusqu’alors, et d’authentifier les résultats par la mesure rapportée à des tables de cotation servant de référence.

Le processus de constitution de cette table repose sur les données statistiques considérables mettant en correspondance l’âge et les niveaux de perf pour établir des normes auxquelles tout enseignant pourra se référer.

Le recours à la science (math et stat) sera le garant de la validité du jugement qui s’y rapporte. Elle rend possible une homogénéisation des pratiques d’évaluation et contribue à octroyer une certaine unité à la discipline.

Dès 1957 cette table est à la disposition de tous les enseignants qui l’affichent souvent dans les établissements afin que les élèves puissent s’y référer.

Elle rend possible une homogénéisation des pratiques d’évaluation et contribue à octroyer une certaine unité à la discipline.

LEBOULCH critique les épreuves de LETESSIER sur le plan de leur validité et sur la confusion qu’elles créent sur le but de l’EP. Pour lui, il faut évaluer les élèves sur la base de « tests unifactoriels » prenant en compte facteurs d’exécution mais aussi facteurs psychomoteurs. Ainsi, en 67, on observe un écart entre les objectifs de formation et l’objet d’évaluation terminale.

D’après MACCARIO, la table LETESSIER ne pourra suffire à combler le vide de signification de l’évaluation quand, passée la phase de revendication institutionnelle, s’imposeront les questions relatives à la validité de l’évaluation terminale au regard du contenu réel de l’EP.

· Instructions officielles de 1959 :

Examens traditionnels (course, sauts, lancers).

Le maître doit contrôler de très près les résultats obtenus par les exercices de maintien.

« C’est au cours des séances de plein air (…) que sera organisé le contrôle des résultats (examens trimestriels, brevets divers, notamment BSP ».

· EP obligatoire au Bac (appliqué à partir de Juin 1960).

Le décret du 28 août 1959 abroge l’épreuve facultative d’EP au bac en la rendant obligatoire. Seuls des élèves peuvent être dispensés par certificats médical délivré par le médecin scolaire (inversement par rapport à 1941).Cette obligation est étendue aux brevets d’enseignement de l’enseignement technique. Le fait que l’EP devienne discipline obligatoire au bac lui confère un nouveau statut.

HERZOG voulait rendre l’EPS obligatoire au bac, à la même image que les autres disciplines. Mais l’inspection a réduit ce projet en ne faisant compter que les notes au-dessus de la moyenne. Réduction de ce projet car :

· poids des traditions et de l’académisme scolaire (se traduisant par des résistances au changement au sein même de l’éducation nationale),

· difficulté à construire un système d’évaluation prenant en considération la volonté sportive du ministre et les exigences d’une épreuve scolaire.

Ce texte indique que l’épreuve est adaptée aux possibilités physiques des candidats et ne doit comporter aucun risque d’accident, il ajoute « qu’il convenait de choisir un ensemble harmonieux d’exercices sportifs à la fois probants être jugés en toute sécurité. » Cette sûreté est apportée par des barèmes garçons filles pour la gym et la table LETESSIER avec un tableau de correspondance tenant compte du sexe et de l’âge.

A la fin des années 50, au moment où l’épreuve d’EP devient obligatoire, ce sont essentiellement des performances qui assurent la note. Jusque là, on recherchait à mesurer une multitude de qualités physiques. Là, on mesure les productions motrices, sur la base de modèles athlétiques.

L’examen comporte 4 épreuves :

· gym (coef 1 pour les garçons, 2 pour les filles)

· grimper (coef 1)

· athlétisme tiré au sort (coef 1)

· choix entre athlétisme et natation (coef 1)

Ces épreuves sont à très forte connotation sportive et semblent être en décalage avec les contenus des IO de 1959 qui constituent davantage un recentrage sur la discipline. L’impression qu’il est difficile, voire impossible de produire en même temps, et donc en parfaite harmonie, des textes relatifs à ce qui est enseigné et à ce qui est évalué va longtemps perdurer. Cette épreuve au bac obligatoire conçue à partir de 3 sports individuels annonce progressivement la sportivisation de l’EPS qui se poursuivra rapidement dès 1961 avec la transformation de la ½ journée de plein air en ½ journée de sport et ensuite avec les nouvelles IO de 1962.

L’épreuve de gymnastique :


Un nouveau problème, longtemps débattu, fait son apparition. L’élève peu doué pour les épreuves sportives risquait de se voir pénalisé au niveau de la note. Il convenait d’éviter de telles dérives. L’épreuve de gym avait cette fonction. La préparation des élèves à cette épreuve gymnique est rapidement devenu prégnante et a occupé une part importante de l’enseignement de l’EPS. D’une EP pour qui l’évaluation n’était qu’un second élément, car facultatif, on passait brutalement à une EP centrée presque exclusivement sur des finalités de certification.

Un décalage existe entre les textes de 1959 et les pratiques enseignantes de cette époque. Ce décalage est relevé notamment par l’intermédiaire des procédures d’évaluation de ce qui est enseigné. En effet, nous pouvons dire que très rapidement, l’évaluation va prendre appui sur le sport. Plus qu’une éducation et une correction de l’attitude, les enseignants vont rechercher une pratique sportive, qui se traduit au niveau de l’évaluation par une valorisation de la performance. Ceci peut s’illustrer par le contenu des épreuves du bac. Son contenu marque la période charnière dans laquelle l’EPS se situe. En effet, nous pouvons voir apparaître une épreuve gymnique largement inspirée de la gym construite, symbole de l’histoire de l’EP, et des épreuves sportives, marque que la discipline est entrée dans une nouvelle ère. Ceci souligne également la volonté du pouvoir politique de se démarquer du texte largement inspiré de l’IG, et d’orienter définitivement la matière vers une destinée sportive. La modification du contenu de cette épreuve par l’arrêté du 7/11/1962 en supprimant les épreuves de gym et en rendant les épreuves de natation obligatoire confirme bien cette évolution. (En 1966, HERZOG quitte ses fonctions. Une modification des épreuves rétablira la gym.)Les pratiques sportives à dominante athlétique, vont être alors évaluées à l’aide d’une table statistique mettant en correspondance l’âge des élèves et des niveaux de performance élaborées par LETESSIER qui ne retiendra de ces activités que l’aspect performance. 
Ceci aboutira à une évaluation d’ordre normatif, qui exclura les aspects qualitatifs. Cette logique majorant la performance va entrer en convergence avec les objectifs politiques de la 5ème République et va orienter l’enseignement, pour lui donner un caractère qui poursuivra une amélioration technique en vue de l’obtention de performances de bon niveau.

· Arrêté du 24-12-65, circulaire du 16-02-66 :

Le certificat d’assiduité et d’application est instauré. Si le prof d’EP a u un élève pendant l’année de terminale en cours d’EPS, il peut lui attribuer ce certificat s’il juge qu’il le mérite au regard de son comportement, de son assiduité et de son investissement. Ce certificat évitera à l’élève n’obtenant pas la moyenne aux épreuves d’EPS de perdre des points. Mais dans tous les cas, tous les points au-dessus de la moyenne sont pris en compte.
· Arrêté du 10/08/67 et circulaire du 29/11/67 : « organisation des épreuves sportives dans les différents examens et concours scolaires »

Changement d’appellation : « épreuves d’EP » à « épreuves sportives »

Cela correspond aux nouvelles orientations données par les IO de 67. L’EP revêt officiellement un caractère sportif.

3 disciplines : athlétisme, gymnastique et natation.

Les notes des élèves ne sont plus attribuées en fonction de l’âge. Cette modification peut paraître regrettable. Ne pas tenir compte d’un tel paramètre conduit souvent à des différences importantes chez les élèves.


Nous pouvons remarquer le décalage entre ce qui est enseigné conformément aux IO de 67 et ce qui est évalué : le support de la certification est constitué de 3 APS seulement, alors que la programmation des établissements scolaires s’appuie sur des activités et des CE de plus en plus nombreux et variés.

· Instructions officielles de 1967 :

NERIN, EPS n°44, 1999.

« Le modèle n’est plus celui de l’élève polyvalent mais celui du champion d’exception. »

L’homme moderne, tel qu’il est défini à la fin des années 60, doit viser la perfection, l’utilisation optimale de ses capacités, mais également être adaptable à une société en perpétuel changement. Dans cette perspective, quel meilleur support que le sport ? Et pour évaluer cet ensemble de visée, quel meilleur outil que la performance ?

Le travail de l’élève est apprécié relativement à la production d’une performance, donnant lieu à l’évaluation à caractère sommatif, image de l’excellence corporelle et de l’idée de progrès. 

« Dans cet ensemble, la place des activités sportives est prépondérante, la compétition constituant, dans la majorité des cas, une excellente motivation et le meilleur moyen de contrôler les résultats obtenus. »

Les IO de 1967 sont polarisés sur l’évaluation de la performance. Paradoxalement, elles n’abordent que très partiellement le thème de l’évaluation. Cette caractéristique confirme que les IO visent plus à légitimer et à organiser l’EP au sein des établissements qu’à introduire une véritable réflexion sur les contenus de l’EP. Il s’agit bien de mettre en place une organisation qui permettra le progrès des élèves, élément central de ces IO.

· Oppositions :

· SEURIN, en 1960, dans un article de « l’homme sain », s’insurge contre une telle évaluation qui fait la part belle aux qualités physiques intrinsèques, aux caractères innés de l’individu. Il insiste à ce moment là pour qu’une épreuve de gym soit présente afin de parvenir à noter le travail des élèves.

· MACCARIO dans Théorie et pratique de l’évaluation dans la pédagogie des APS, 1982, appelle cette phase la période chiffrée ; le corps est mesuré et la référence est la table Letessier.

· LEBOULCH, dans sa thèse de médecine consacrée aux facteurs de la performance, ainsi que dans divers articles des cahiers scientifiques, insiste sur l’inanité de telles mesures qui, selon lui, n’apportent aucune indication sur les facteurs de la performance réellement mis en jeu. Il reproche alors aux partisans de la table LETESSIER de ne pas savoir ce qui est mesuré, mais également de ne pas proposer une évaluation en accord avec les objectifs généraux de l’EPS. En effet, en quoi lancer le poids de 4kg à 10 mètres renseigne-t-il sur l’état de santé ou sur le travail effectué tout au long de la scolarité ?

· Cette période est également marquée par la crise de Mai 1968 qui remet en cause directement la notation, ainsi que les classements. Cela va déboucher sur une période, de durée variable selon chacun, où les collègues vont refuser toute forme de notation. Cette attitude ne tiendra pas longtemps. L’école ne peut échapper à la hiérarchisation de ses élèves comme elle ne peut se permettre de ne pas contrôler les effets de son action.
Cette période dévoile un décalage profond entre des pratiques scolaires qui fonctionnent sur le modèle des IO de 1967, une évaluation simpliste qui valorise la part génétique des aptitudes physiques et des réflexions et des travaux qui voudraient orienter l’EP vers une prise en compte accrue de l’individu dans sa totalité, dans son travail, dans son investissement. Ce « hiatus » va être comblé, notamment en 1983 avec les nouveaux textes sur le bac.

Mais qu’est-ce qui permet d’annoncer cette rupture des années 1983 ? Plusieurs facteurs sont à prendre en compte.

3ème partie : Observation critériée envisageant des compétences.

L’enseignant est un humaniste ethnocentriste des conduites motrices pour envisager les compétences. Les projets de LEBOULCH et PARLEBAS d’envisager plus les conduites que la performance, on y arrive que maintenant (héritage).

Après avoir été au service de la société, l’EP, sous la pression des critiques, mais aussi d’une crise d’identité des enseignants, va se mettre au service de l’école. Suite à la démocratisation de l’enseignement, un flux massif d’élèves arrive au collège. Le recrutement insuffisant des enseignants et l’orientation sportive de l’EP conduisent l’Etat à prendre des décisions qui vont fortement perturber son statut scolaire (…)


La profession tente donc de se démarquer de l’image prégnante des professeurs de sport et se tourne alors vers l’étude scientifique de l’acte d’enseigner. Les stages BAQUET se penchent sur le problème, faisant appel aux sciences humaines disponibles, se perpétuant dans les publications de l’INRP.


L’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981 et l’intégration de l’EP à l’EN accélère le processus visant à faire de l’EP une discipline à part entière. Cette intégration oblige la profession à déterminer de nouvelles modalités offrant aux élèves la possibilité d’être évalués sur le travail fourni et non plus uniquement sur des capacités innées.
Démocratisation de l’enseignement, sportivisation de l’EP, recherches scientifiques orientées vers les sciences humaines, volonté d’offrir à chacun une égalité des chances expliquent en partie l’arrivée en 1983 des textes sur le bac qui vont changer le paysage de l’EP. 

Cette évolution progressive va entraîner une valorisation de la discipline qui assoit son statut de discipline d’enseignement. Elle accentue également la distinction entre l’EPS et le sport. Si les activités sportives évaluent seulement à partir des performances, des résultats des pratiquants, il n’en va pas de même pour les contenus de l’EPS qui sont davantage évalués d’après ce qui a été enseigné par le professeur et appris par l’élève.

	1983
	Réforme radicale des épreuves d’EPS au bac : 

      Choix de plusieurs APS parmi une palette large d’activités (un quart de la note reste établi sur les anciennes bases (notation barémée de l’athlétisme, de la natation ou de la gym), mais les ¾ portent sur une ou deux activités enseignées (ce qui marque la volonté de lier la certification à l’enseignement), et cela en fonction de 3 critères (conduite motrice, connaissance, progrès/participation).

· Conduites motrices (perf. Et évaluation motrice complémentaire) : 50% (10 points)

· Connaissances de l’élève dans les activités enseignées, ses capacités d’analyse et de compréhension 25% (5 points)

· Participation de l’élève et progrès réalisée : 25% (5 points).

L’apparition de ces 2 derniers champs est apparue comme une véritable révolution des habitudes de notation. Les enseignants ont été déroutés malgré les nombreuses recherches et expérimentations mise en place. Des dérives ont été constatées comme les interrogations écrites des enseignants qui ont eu comme conséquence parfois de diminuer le temps de pratique des élèves.

Si la note est inférieure à 10, la différence est déduite du total des points sauf si le dossier du candidat comprend une attestation d’assiduité et d’application aux cours d'EPS.

              Innovations dans les modalités de l’évaluation : contrôle en cours de formation comme modalité d’évaluation certificative. Afin d’organiser ce CCF, les enseignants d’EPS définissent un projet. Il porte sur des APS choisies parmi 6 domaines. Le projet doit permettre d’apprécier les capacités des élèves dans au moins 2 APS choisies dans des domaines différents et parmi lesquels doit obligatoirement figurer une des 3 disciplines évaluées selon les barèmes nationaux.

               Passe au 1er groupe d’épreuves au bac. Coef 1. On prend des données qualitatives de l’activité. Avant, on était que sur du quantitatif. Les enseignants veulent prendre en compte des activités qui sont plus représentatives de la culture contemporaine. Mais si on prend que des critères d’exécution, un élève de niveau faible dans une poule peut avoir une meilleure note qu’un élève dans une 1ère poule. Il faut donc prendre du qualitatif et du quantitatif.


La montée du chômage, la précarisation de l’emploi et la difficulté à conserver un niveau de vie en progression va déboucher sur ces nouvelles procédures qui mettent l’accent sur la réussite de tous. Les textes de 1983 minimisent la part faite à la performance pour valoriser l’apprentissage et l’investissement des élèves au cours d’EPS. Ce nouveau regard sur les niveaux d’habileté correspond bien avec 20 ans de retard à la volonté émise par LEBOULCH puis PARLEBAS qui était de remplacer la performance dans une perspective plus globale donnant à l’élève sa place de producteur.

Ce qui est évalué ce n’est plus le résultat obtenu dans une APS, mais plutôt le résultat de l’activité de l’enfant ; on va assister à un recentrage sur l’apprenant, caractérisé par des procédures d’évaluation ne visant plus seulement l’attente d’une norme commune à tous les élèves, mais plutôt la constitution d’une norme propre à chacun, prenant en compte les caractéristiques individuelles. La mise en place de l’évaluation diagnostique visera alors à faire le bilan des acquis des élèves (et non pas ses manques), pour construire un apprentissage adapté, au cours duquel interviendra l’évaluation formative puis s’effectuera une évaluation sommative, permettant de mesurer ce que l’élève a appris. L’erreur passera d’un statut négatif hérité de la période sportive à un statut positif permettant d’orienter l’apprentissage dans l’intérêt de l’apprenant.


Ce changement en matière d’évaluation va bien évidemment se traduire au niveau des procédures mises en place pour les examens.

· La performance est complétée par l’évaluation motrice et l’évaluation des connaissances.

· 1993 : performance, maîtrise d’exécution, connaissances.

Ces nouveaux textes vont effectivement changer les pratiques enseignantes ainsi que le regard que porte l’enseignant sur ses élèves, mais cela ne sera pas sans conséquences. D’une part, la complexité des modalités va empiéter largement sur le temps de travail effectif, notamment dans les classes de terminales, où l’enseignant aura l’impression de passer une année entière à évaluer. D’autre part, à trop minimiser la part de la performance, l’EPS risque de perdre sa spécificité.


Outre les difficultés de mise en œuvre de ces nouvelles modalités d’évaluation, la réflexion reste ouverte. Une des positions externe est représentée par le texte de GLEYSE et BUI XUAN L’EP inversée, revue EPS n°258, 1996, plaidant pour une EPS comme une discipline au service du bien-être des élèves. Les auteurs opteraient pour une EP sans évaluation.

Renversement progressif des fonctions de l’évaluation. La fonction de contrôle cède le pas à la fonction d’information. En devenant essentiellement information, l’évaluation renvoie à la question : qui évalue ?

Alors qu’à la période précédente, l’évaluation était essentiellement sommative (contrôle des résultat), quantitative (mesures, chiffres) et normalisée (distribution d’un individu dans un groupe), aujourd’hui les pratiques pédagogiques font appel à l’évaluation formative (qui fournit des renseignements sur l’évolution de l’apprentissage), qualitative (caractéristique comportementale) et critériée (critère de compétence).

L’évaluation ne se fait plus par des manques par rapport au haut niveau. Elle se fait par rapport à un ensemble de critères, de repères, d’observables. La formation formative va s’accentuer autour du souci d’une participation active des élèves et la recherche d’une réusite pour tous. Cette conception tend à ne plus considérer l’élève comme objet mais comme participant actif à sa propre formation.

Les finalités par le caractère trop général ne représentent qu’un reflet partiel de la discipline, dont l’évaluation apparaît être le plus fidèle.

	IO 85
	· Conduites motrices (performance et habileté motrice) : 2/3 de la note.

· Connaissances et capacité à s’investir et à progresser : 1/3 de la note.

COMBEAU-MARI Lire les textes officiels EPS n°240 1993

« La compétition a perdu sa suprématie pour le contrôle des résultats (…) (il) se vaut plus subjectif. Abandonnant son rôle de sanction, il est avant tout formatif, continu ou en cours de formation. »

Les textes de 85-86 tournent définitivement le dos à la conception performative. L’EPS se veut scolaire. La maîtrise d’exécution passe devant la perf et devient l’objet majeur d’évaluation certificative. Sont ainsi minorés les facteurs de l’inné. Les critères quantitatifs cèdent la place à une observation qualitative des progrès et une prise en compte des qualités exigées dans le métier de l’élève : l’investissement et les connaissances.

Ainsi les enjeux de l’évaluation ne sont que récemment cristallisés sur les aspects didactiques.

«  Les compléments (des programmes) servent à l’ensemble des professeurs (…) dans les contrôles réguliers qu’ils organisent, ils permettent d’assurer dans des conditions d’équité le passage dans la classe supérieure, ils donnent le moyen d’apprécier, notamment lors des épreuves du brevet des collèges, si les objectifs on été atteints. »

« Il n’y a pas d’enseignement sans évaluation et il n’y a pas d’apprentissage qui n’implique la connaissance des résultats de l’action ».


1986 : suppression du certificat d’assiduité, les points au-dessous de la moyenne comptent. Cette modification contribue à reconnaître davantage l’EPS comme discipline d’enseignement à part entière.

	1987
	Texte sur le diplôme national du brevet.

Note d’EPS : coef 1

« Le projet pédagogique…doit permettre d’apprécier les compétences des élèves dans la pratique d’au moins 3 APS, parmi lesquelles sera retrouvée l’une des activités à barème national imposé, athlétisme, gymnastique ou natation ». Note de service du 19.10.87

Notation :

· pour 2/3 : « l’évaluation des conduites motrices développées au cours des apprentissages, il s’agit de juger la performance et, complémentairement, les niveaux d’habileté atteints dans les activités pratiquées »

· pour 1/3 : « à l’évaluation des connaissances pratiques sur les activités physiques et sportives suivies et des capacités de l’élève à s’investir dans ces activités et à progresser ».

« Les élèves devront être informés des niveaux de compétence et de connaissance exigés ».


1991-1992 : mise en place d’une commission : groupe de pilotage pour l’étude de l’évaluation et des épreuves d’EPS dans les examens. Réflexion : la nécessaire articulation entre programmes et examens est recherchée. 

	24 mars 1993
	Arrêté du bac.

           L’on cherche à limiter les effets de l’hétérogénéité des capacités initiales des élèves. En fonction de performances réalisées régulièrement, et non pas d’après son « record », l’élève voit sa note de maîtrise d’exécution multipliée par un coef. allant de 0.7 à 1.2.

         Efficacité de la performance.

5 domaines d’action. Ici, un nouveau classement par « domaines d’action » est envisagé selon le type de problèmes moteur que les APS posent à l’élève le type d’effets que produisent les APS lorsqu’elles sont enseignées. 

Les enseignants doivent conserver le même groupe d’élèves tout au long de l’année, et se coordonner pour proposer différents « menus » comportant 3 APS choisies dans 3 domaines différents.

- Les connaissances permettent la « maîtrise de l’exécution. ce sont en EP « les avoirs de caractère technique que l’élève construit en s’assurant de sa capacité à reproduire l’acte voulu » Circulaire du 12.1 94

- La performance, c’est-à-dire la réalisation eu meilleur niveau est dorénavant évaluée en même temps que la maîtrise de l’exécution. En effet, dans les modalités du bac 83-84 la séparation de la conduite motrice et de la performance paraissait artificielle. La logique de « démonstration » de l’action qu’elle induisait implicitement dénaturait le sens de bien des activités.

On évalue que ce qui est enseigné : le système scolaire se doit de prendre en compte que les apprentissages réalisés par les élèves par rapport à l’enseignement dispensé.

SENERS, 1995 : « Dans un souci d’équité, l’école de la République ne peut pas privilégier ce qui a été appris en dehors de ses murs ou ce qui peut relever de dispositions initiales, de type inné par exemple, sur lesquelles elle aurait peu ou pas d’action. »

	22 novembre 1995
	Arrêté du bac.

· Les 5 domaines d’action sont supprimés. La programmation doit s’établir pour proposer une EPS équilibrée, en fonction de la « nature différente » des activités et du programme en vigueur, c’est-à-dire, dans l’état actuel des choses, celui de 1986 qui fait référence à 7 groupes d’APS.

· Les coefficients de performance disparaissent. Les compétences sont évaluées « pour les activités qui le permettent », en « additionnant la note obtenue à la maîtrise de l’exécution et la note obtenue au résultat de la performance ou de la prestation. Le nombre de points à attribuer à la maîtrise d’exécution ne peut être inférieur au nombre de points à attribuer au résultat de la performance ».

· La référence à la notion de zone de perf est maintenue.

· Notion d’efficience : souci de placer l’élève « en situation réelle de perf ou de prestation »

· Notion d’efficacité : amène à comparer les résultats antre les élèves

· La notion de savoir se trouve liée à celle de compétence, ce qui montre bien qu’il s’agit de « savoirs en action », par contre la notion de « connaissance » est seule retenue pour évaluer le ¼ de la note. Il s’agit de « connaissances d’accompagnement relatives au développement des capacités organiques et motrices, aux activités pratiquées et, au-delà, à la gestion de la vie physique ».
· « Le nombre de points attribués à la maîtrise d’exécution ne peut être inférieur au nombre de points attribués au résultat de la performance. »
En même temps, la circulaire insiste sur le caractère concret de l’évaluation de ces connaissances, qui doit se dérouler « sur le terrain des activités…en étroite relation avec la pratique. » Les connaissances sont caractérisée comme étant « indissociables de l’investissement personnel de l’élève pour progresser », ce qui introduit indirectement les 2 notions d’investissement et de progrès, disparues dans les textes de 1993 et 1994, mais ce qui indique bien qu’il s’agit là d’objectifs à rechercher, et non pas de critères d’évaluation, comme ce fut le cas dans la période 1983/1993

La certification aujourd’hui n’a plus de vocation à entériner les savoirs qui se suffisent à eux-mêmes, qui seraient leur propre fin mais elles doit attester que les acquis de l’école et immédiatement rentables car transfo en savoirs fonctionnels et efficaces.


Si en 1941, lors de l’épreuve facultative au bac, seule la performance permettait de noter les élèves, en 1996, il est possible de noter au même examen sans tenir compte de cette même performance. Nous voyons là le résultat d’une longue et lente évolution de la discipline tendant à la rendre autonome, à spécificité scolaire. La dimension sur laquelle l’enseignement peut avoir un maximum d’impact, la maîtrise, est valorisée par rapport à la performance dont le niveau est parfois saturé par des facteurs externes à l’action éducative du milieu scolaire.
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